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Soutien au service civique
Question écrite n° 9068

Texte de la question

Mme Delphine Lingemann appelle l'attention de Mme la ministre des sports, de la jeunesse et de la vie
associative sur les conséquences préoccupantes de la réduction du nombre de missions de service civique en
2025. Le service civique, qui célèbre ses 15 ans d'existence, constitue un dispositif phare ayant permis à plus de
850 000 jeunes de s'engager dans des missions d'intérêt général. Malgré un objectif initial affiché de 150 000
volontaires pour 2025, un gel budgétaire de 45,6 millions d'euros sur le programme 163, décidé au printemps, a
conduit à une réduction drastique du nombre de missions disponibles : sur les 87 000 contrats annoncés en
début d'année, seuls 72 000 seront finalement financés, privant ainsi 15 000 jeunes de cette opportunité
d'engagement. Cette réduction de 17 % intervient alors que 67 % des jeunes déclarent souhaiter s'engager mais
se heurtent à un manque de places disponibles. Elle affecte directement un dispositif reconnu pour son efficacité
: 80 % des jeunes sont en emploi ou en formation six mois après leur mission. Les conséquences sont multiples
: pour les jeunes, notamment ceux issus de milieux modestes ou ruraux, elle ferme la porte à une expérience
souvent décisive. Pour les associations et collectivités, déjà fragilisées, elle compromet leur capacité à mener
des actions essentielles auprès des populations vulnérables. Dans le département du Puy-de-Dôme, entre 15
000 et 20 000 habitants bénéficient chaque année des actions menées par les volontaires dans des domaines
aussi variés que l'accompagnement des seniors, la lutte contre les discriminations, ou encore la transition
écologique, notamment dans les quartiers prioritaires et les zones rurales. En réponse à une précédente
interpellation, Mme la ministre a indiqué avoir souhaité préserver autant que possible les associations.
Cependant, il apparaît que la majorité des missions supprimées concernent les structures publiques (11 300 sur
les 15 000), ce qui n'est pas sans conséquences pour les collectivités locales et les établissements publics, en
particulier en milieu rural, où ces structures jouent un rôle essentiel dans la cohésion sociale. La répartition des
suppressions entre associations et structures publiques ne permet donc pas d'éviter un affaiblissement de
l'impact territorial du service civique. Aussi, Mme la députée souhaite connaître les mesures que le
Gouvernement entend mettre en œuvre pour garantir que l'ensemble des 87 000 missions initialement prévues
soient effectivement financées d'ici la fin de l'année 2025. Elle souhaite également savoir quelles solutions
concrètes et alternatives seront proposées aux 15 000 jeunes actuellement privés d'une possibilité
d'engagement citoyen. Enfin, elle lui demande dans quelle mesure une révision des arbitrages budgétaires
pourrait être envisagée, afin de préserver un dispositif unanimement salué pour son efficacité sociale et
éducative.
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